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n° 197 023 du 21 décembre 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 octobre 2016 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 septembre 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 26 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 22 novembre 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. LIPPENS loco Me D. ANDRIEN

et Maître J. DIBI, avocats, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le 11 décembre 1970 à Médiga. Vous êtes de nationalité

burkinabé, d'origine ethnique bissa et de religion musulmane. Vous êtes marié à [F. G.] depuis 1989 et

vous avez un enfant [M. G.] né le 1er janvier 2000. Vous êtes cultivateur et éleveur. Vous vivez dans le

village de Bilga-Fulbé.

En 2008, des conflits concernant un lopin de terre commencent avec les habitants de Bilga-Mossi et

particulièrement [O. P.], [O. M.], [B. A.] et [S. S.]. Votre grandpère [S. C.] calme les tensions et vous

conseille de ne pas envenimer la situation. Ces quatre personnes reviennent le lendemain mais vous

êtes absent.
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Deux jours plus tard, vous retrouvez 4 de vos vaches mortes. Vous pensez que [O. P.], [O. M.], [D. M.]

et [D. M.] ont empoisonné l'abreuvoir. Vous faites appel au chef peul Sondé Ali qui vous convoque chez

le chef mossi. Les habitants de Bilga-Mossi demandent que vous quittiez le lopin de terre, ce que vous

refusez puisque c'est un héritage de votre grand-père. Les ainés calment à nouveau les tensions.

Deux mois plus tard, [P.], [M.] et [S.] vous surprennent et vous malmènent. Vous perdez connaissance

suite aux coups. Vous êtes emmené à l'hopital. Vous décidez de porter l'affaire devant la justice de

Komboussi et, après divers va-et-vient administratifs, vous suivez le conseil de vos grands-parents et ne

poursuivez pas vos démarches. La situation se calme d'elle-même et vous continuez à exploiter votre

terrain.

En 2016, votre cousin veut construire sa maison sur ce même lopin de terre. Vous soutenez le projet.

[B. A.] s'oppose à nouveau au projet. Le 24 janvier 2016, Albert et ses frères malmènent votre cousin [A.

S.]. Celui-ci décède 5 jours plus tard à la suite de ses blessures. La police de Kaya et la sûreté de

Ouara interviennent et arrêtent 6 personnes dont [B. A.]. Les habitants de Bilga-Mossi crient à l'injustice

car aucun peul n'a été arrêté. Ils brulent les cases et tuent les volailles des habitants de Bilga-Fulbé. Le

procureur de Kongoussi organise une rencontre afin de convaincre les parties de laisser la justice faire

son travail. Vous estimez que lorsque la police est là, le calme s'instaure mais vous craigniez pour votre

vie lorsqu'elle quitte les lieux. Vous décidez alors de quitter le pays.

Vous quittez le Burkina-Faso le 11 mars 2016 et vous arrivez au Mali le 14 mars 2016. Le 20 mars, vous

quittez le Mali, vous passez par le Maroc et l'Espagne. Vous arrivez en Belgique le même jour.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier le Commissariat général aux réfugiés et apatrides n'est pas

convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d'une crainte fondée de persécution au

sens défini dans la Convention de Genève ou en raison d'un risque réel d'encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Il ressort de vos déclarations et des pièces que vous déposez à l’appui de votre demande, que vous

êtes originaire de Bilga-Fulbé, province du Bam où vous invoquez une crainte de persécution ou un

risque réel d’atteinte grave. Après analyse de tous les éléments, le Commissaire général est cependant

d’avis de vous appliquer le concept d’alternative de fuite interne, conformément à l’article 48/5, §3 de la

loi du 15 décembre 1980. Cet article dispose qu' "Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale

lorsque, dans une partie du pays d'origine, il n'y a aucune raison de craindre d'être persécuté ni aucun

risque réel de subir des atteintes graves et qu'on peut raisonnablement attendre du demandeur qu'il

reste dans cette partie du pays". Cette même disposition précise qu'il convient de tenir compte des

conditions générales prévalant dans le pays et de la situation personnelle du demandeur dans

l’évaluation de cette alternative de fuite interne.

En l'occurrence, le Commissariat général considère qu'il n'existe pour vous, aucune raison de craindre

des persécutions, ni aucun risque réel de subir des atteintes graves en dehors de Bilga-Mossi et de

Bilga-Fulbé. En effet, vous basez votre crainte sur une vengeance hypothétique des habitants de Bilga-

Mossi concernant un lopin de terre que vous occupez. Or, d'une part, le Commissariat général

considère que votre crainte présente un caractère particulièrement localisé, les habitants en question

étant basé à Bilga-Mossi et que cette crainte émane d’acteurs non-étatiques. D'autre part, le

Commissariat général relève que vous n'invoquez aucune crainte vis-àvis des autorités burkinabées

(p. 11 de l'audition). Bien que vous affirmiez que les habitants de Bilga-Mossi aient tué votre cousin,

vous démontrez, articles de presse à l'appui que les autorités burkinabées ont pris l'affaire en charge et

qu'elles ont procédé à des arrestations à l’encontre des personnes qui vous menaçaient (déclarations et

farde verte). Le Commissariat général considère dès lors que rien ne permet de démontrer que vous

pourriez rencontrer des problèmes en dehors de Bilga-Fulbé et de Bilga-Mossi.

Aussi, il ressort des informations objectives jointes au dossier administratif que vous pourriez vous

réinstaller dans une autre région du Burkina Faso (COI Focus 15.07.15 et 27.01.16, farde bleue).

Ainsi, de l’analyse de ces mêmes informations objectives, le Commissaire général estime tout d’abord

que vous êtes en mesure d’effectuer le voyage vers d’autres provinces du Burkina Faso, d’y entrer et de

vous y établir sans aucun problème. En effet, la situation sécuritaire dans ce pays est redevenue
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rapidement stable après les événements de fin octobre 2014 qui ont conduit à la fin du règne du

président Blaise Compaoré (ibidem).

En outre, rien ne permet de considérer que la situation qui prévaut selon vous dans votre village de

Bilga-Fulbé ou ailleurs au Burkina Faso, puisse s’analyser comme une situation de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne.

Interrogé sur la possibilité de vous installer ailleurs au Burkina-Faso, vous expliquez que vous craigniez

que vos détracteurs vous retrouvent dans le pays. Confronté au fait que si vous quittez le village de

Bilga-Fulbé, le problème des terres est résolu et qu'il n'y a plus de raison que les habitants de Bilga-

Mossi vous en veuillent, vous déclarez qu’il est difficile au Burkina-Faso de trouver un terrain pour

s'installer avec son élevage.

A ce titre, le Commissariat général relève que vous disposiez des ressources, tant financières

qu’individuelles, susceptibles de vous permettre de vous installer ailleurs au Burkina-Faso. Vous avez

ainsi mis en oeuvre ces ressources sans difficultés pour vous rendre d’abord au Mali où vous avez

rapidement fait connaissance avec un individu qui vous a aidé, en moins d’une semaine, à organiser

votre voyage aérien à destination de l’Espagne via le Maroc ; d’Espagne, vous avez pris un nouveau vol

pour la Belgique où vous finissez par demander l’asile (p. 6, 12, 13 et 14 de l'audition). Vous avez ainsi

fait preuve d’une capacité à financer et organiser un voyage compliqué, impliquant le recours à des

faussaires afin d’obtenir les documents nécessaires à l’entrée sur le territoire Schengen par voie

aérienne. Le Commissariat général estime dès lors que vous étiez capable de vous déplacer au sein de

votre propre pays afin de vous installer dans une autre province du Burkina-Faso et vous tenir à l’écart

du conflit local qui vous opposait à des habitants d’un village voisin à propos d’un terrain. La facilité avec

laquelle vous parvenez à financer et organiser votre départ vers l’Europe constitue manifestement une

indication de votre capacité à vous réinstaller ailleurs au Burkina-Faso, entreprise moins périlleuse et

moins coûteuse.

Il ressort également de votre profil que vous êtes un homme, que vous avez 46 ans et que vous avez,

sans aucun doute, une expérience dans l'élevage puisque vous exercer le métier d'éleveur depuis

l'enfance, que vous parlez le français, l'anglais et d'autres langues couramment parlées au Burkina-

Faso et que vous savez lire et écrire (p. 4 et 12 de l'audition). Aussi, comme mentionné supra, vous

avez démontré avoir la capacité financière et organisationnelle de mener rapidement un projet de

grande ampleur comme celui de quitter votre pays et rejoindre la Belgique illégalement en quelques

jours seulement. Le Commissariat général considère donc que vous disposez de la maturité, de

l'indépendance financière et du niveau d'éducation nécessaire pour vous réinstaller au Burkina-Faso

sans difficulté particulière.

En conclusion, le Commissariat général estime raisonnable, vu les circonstances tant générales que

personnelles, d'attendre de vous que vous vous installiez dans une autre partie de votre pays afin de fuir

les persécutions que vous craigniez de subir à Bilga-Mossi et Bilga-Fulbé, dans la province du Bam.

En outre, il convient de relever que la protection que confère la Convention de Genève et le statut de la

protection subsidiaire possède un caractère subsidiaire et que, dès lors, elle ne peut être accordée que

pour pallier une carence dans l'Etat d'origine – en l'occurrence le Burkina-Faso -; carence qui n'est pas

établie dans votre cas. En effet, il ne ressort pas des éléments de votre dossier que les autorités

chargées de la sécurité et de l'ordre public au Burkina-Faso ne soient ni disposées, ni capables de

prendre les mesures raisonnables afin de vous assurer un niveau de protection tel que défini par

l'article 48/5 de la loi sur les étrangers, étant entendu que vous n'avez pas mentionné de fait concret qui

serait de nature à établir un défaut caractérisé de protection de la part des autorités précitées. En

réalité, il ressort de vos déclarations que vous avez déjà tenté, dans le passé, d'obtenir leur protection,

ou leurs concours et que celles-ci sont intervenues pour régler le conflit et interpeller les personnes avec

qui vous rencontriez des problèmes ; ces dernières sont toujours en détention au moment de votre

audition (p. 10 et 11 de l'audition). Invité à expliquer les raisons pour lesquelles vous décidez toutefois

de quitter votre village malgré cela , vous invoquez le fait que les choses se calment quand les autorités

sont présentes sur les lieux mais que les tensions réapparaissent lors de leur départ (p. 11 de

l'audition). Dans la mesure où la police a procédé à 6 interpellations dans l'enquête sur le décès de

votre cousin allégué, que ces personnes se trouvent toujours en détention au moment de votre audition

et que le procureur de Komboussi organise des réunions de médiation entre les intervenants du conflit,

le Commissariat général ne peut que constater que les autorités du Burkina-Faso s'occupent de rétablir

l'ordre dans votre village et exercent adéquatement leur rôle de protection.
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Quant aux documents que vous produisez à l’appui de votre demande (versés au dossier

administratif), ceux-ci ne sont pas de nature à remettre en cause les arguments susmentionnés.

Le document médical que vous avez produit ne donne aucune indication sur l'origine des séquelles

décrites. Le médecin qui l'a rédigé se borne en effet à reproduire vos propos sans fournir la moindre

information sur son appréciation de la probabilité que les symptômes qu'il décrit aient pour origine les

mauvais traitements allégués.

Quant à l'article de presse intitulé "Un conflit inter-communautaire entraine un mort, des blessés et de

nombreux dégâts matériels", il relate le contexte des faits que vous invoquez à l'appui de votre demande

d'asile, sans toutefois que ni votre nom ni a fortiori votre rôle dans cette affaire ne soient mentionnés

dans cet article. Par ailleurs, aucun élément objectif ne permet d'établir le lien entre vous et les

personnes citées dans cet article de presse. Partant, cet article ne dispose que d’une force probante

très limitée.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la

présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la

peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. La partie requérante invoque notamment la violation des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la loi du 15 décembre 1980) ainsi que l’erreur manifeste d’appréciation dans le chef

de la partie défenderesse.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle conteste que soient en l’espèce réunies les

conditions d’application de l’article 48/5, § 3 de la loi du 15 décembre 1980.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou à défaut de lui octroyer un statut de protection subsidiaire et

éventuellement l’annulation de la décision attaquée.

3. Documents déposés

La partie requérante annexe à sa requête une lettre manuscrite, une enveloppe, des photographies,

deux convocations au nom du requérant, datées des 11 juillet et 6 septembre 2016, un rapport
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d’autopsie médico-légale du 11 octobre 2016 concernant l’épouse du requérant, des documents

médicaux relatifs au requérant lui-même, ainsi que des articles de presse relatifs au terrorisme

islamiste au Burkina Faso.

4. Les motifs de l’acte attaqué

La décision entreprise ne conteste pas les faits allégués, mais estime que le requérant peut s’installer

dans une autre partie du pays où il ne craint pas d’être persécuté, en vertu de l’article 48/5, § 3 de la loi

du 15 décembre 1980, qui dispose qu’il « n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale lorsque,

dans une partie du pays d'origine, il n'y a aucune raison de craindre d'être persécuté ni aucun risque

réel de subir des atteintes graves et qu'on peut raisonnablement attendre du demandeur qu'il reste dans

cette partie du pays » ; la décision entreprise estime, afin de répondre aux exigences dudit article, que

les conditions générales prévalant dans le pays et la situation personnelle du requérant permettent de

juger pertinente cette alternative de fuite interne. Par ailleurs, la partie défenderesse considère que le

requérant peut encore solliciter la protection de ses autorités nationales, dont il n’a pas démontré la

défaillance à cet égard.

5. L’examen du recours

5.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne

détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

5.2. Le Conseil estime que les motifs de la décision entreprise ne sont plus suffisants à eux seuls pour

justifier le raisonnement de la partie défenderesse relatif aux conditions d’application de l’article 48/5,

§ 3 de la loi du 15 décembre 1980 ; en effet, la partie requérante annexe à son recours des éléments

qui tendent à indiquer que de nouveaux faits se sont produits au Burkina Faso qui concernent le

requérant et sa famille.

5.3. À cet égard, la partie requérante fournit en particulier deux convocations au nom du requérant,

datées des 11 juillet et 6 septembre 2016 et un rapport d’autopsie médico-légale du 11 octobre 2016

concernant l’épouse du requérant ; ces documents mentionnent de nouveaux développements suite

aux faits allégués par le requérant, non contestés par la décision entreprise. Selon le rapport d’autopsie

médico-légale du 11 octobre 2016, l’épouse du requérant, F.G., (ce lien marital n’a jamais été contesté

jusqu’ici par le Commissaire général), a été assassinée le 18 septembre 2016, « suite à un nouveau

conflit foncier » ; par ailleurs, les deux convocations au nom du requérant, datées des 11 juillet et 6

septembre 2016, mentionnent l’existence d’un conflit foncier. Les arguments de la note d’observation

de la partie défenderesse ne suffisent pas à écarter la pertinence de ces nouveaux éléments (manque

d’argument et de détail de la requête, absence de commentaire, contestation formelle des

convocations). Une instruction sérieuse concernant ces éléments est dès lors requise.

5.4. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.

5.5. Partant, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne

peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au

minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous

les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Tenue d’une nouvelle audition du requérant, qui devra à tout le moins porter sur les nouveaux

éléments apportés par la requête introductive d’instance ;

 Analyse des documents déposés par la partie requérante au vu de sa situation spécifique.

5.6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la

loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La décision (CGX/X) rendue le 30 septembre 2016 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un décembre deux mille dix-sept par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


